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GENERALITES DES RESEAUX

Le classement des terrains en zone U implique qu’ils soient desservis par des r�seaux ou que 
la commune les r�alise (article R.123-5 du code de l’urbanisme).

Dans ces zones, les capacit�s des �quipements publics existants ou en cours de r�alisation 
doivent permettre d’admettre imm�diatement les constructions ; en cons�quence, il 
conviendra de limiter l’extension de l’urbanisation dans les secteurs o� ces conditions ne sont 
pas remplies.

Les zones ouvertes � l’urbanisation dans le plan local d’urbanisme sont int�gr�es dans la 
partie urbanis�e : le d�veloppement de VERS SUR SELLE se caract�rise d’extensions autour 
de l’existant. Les amorces de r�seaux sont existantes.

Les parcelles vierges � urbaniser, situ�es en dents creuses dans le centre bourg, sont 
desservies par les r�seaux divers : eau potable, �lectricit� et assainissement collectif.

Quant aux zones de d�veloppement, il sera n�cessaire d’apporter les divers r�seaux. 

� AMIENS METROPOLE � a r�dig� une attestation pr�cisant l’�tat des 
r�seaux et la compatibilit� avec le projet de PLU. Ce courrier est joint � 
cette notice.

ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES

La loi n� 92.3 du 3 Janvier 1992 sur l’eau a modifi� le Code des communes en instituant un 
article L. 372.3 ainsi r�dig� :

� Les communes ou leurs groupements d�limitent, apr�s enqu�te publique :
 Les zones d’assainissement collectif o� elles sont tenues d’assurer la collecte des eaux 

us�es domestiques et le stockage, l’�puration et le rejet ou la r�utilisation de l’ensemble 
des eaux collect�es.

 Les zones relevant de l’assainissement non collectif o� elles sont seulement tenues, afin de 
prot�ger la salubrit� publique, d’assurer le contr�le des dispositifs d’assainissement et, si 
elles le d�cident, leur entretien.

 Les zones o� des mesures doivent �tre prises pour limiter l’imperm�abilisation des sols et 
pour assurer la ma�trise du d�bit et de l’�coulement des eaux pluviales et de ruissellement.

 Les zones o� il est n�cessaire de pr�voir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage �ventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement � l’efficacit� des dispositifs d’assainissement �.

Par ailleurs, l’article 38 II de la loi sur l’eau modifie le code de l’urbanisme (article L.123.1) 
et dispose que ces zones peuvent �tre incluses dans le plan local d’urbanisme. 
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L’article R.123.14 du code de l’urbanisme stipule que le P.L.U. doit comporter en annexe les
�l�ments relatifs aux r�seaux d’eau et d’assainissement et au syst�me d’�limination des 
d�chets (annexes sanitaires) :
a) les sch�mas des r�seaux d’eau et d’assainissement existants,
b) une note technique accompagn�e du plan d�crivant les caract�ristiques essentielles de ces 

r�seaux en leur �tat futur et justifiant les emplacements retenus pour :
- le captage, le traitement et le stockage des eaux destin�es � la 

consommation,
- les stations d’�puration des eaux us�es,
- les usines de traitement des d�chets.

c) une note technique traitant du syst�me d’�limination des d�chets.

Le plan local d’urbanisme prendra en compte dans chacun de ses �l�ments (rapport de 
pr�sentation, d�coupage en zones, annexes sanitaires) les pr�occupations mentionn�es par la 
loi en mati�re d’assainissement. L’�laboration du plan local d’urbanisme est mise � profit 
pour, parall�lement, �tablir un sch�ma d’assainissement des eaux us�es et des eaux pluviales, 
conform�ment � la loi sur l’eau de Janvier 1992.

La Communaut� d’Agglom�ration � Amiens M�tropole � g�re l’assainissement. Le centre 
bourg b�n�ficie de l’assainissement collectif. La commune est raccord�e � la station 
d’�puration Ambonne, situ�e � Longpr�-les-Amiens, lieu dit �Champ Pillard�. Les 
constructions isol�es disposent d’un assainissement individuel, seules 10 constructions sont 
concern�es.
Un plan est annex� � cette notice du PLU.

EAU POTABLE

La Communaut� d’Agglom�ration � Amiens M�tropole � poss�de la comp�tence �eau 
potable�. La commune est aliment�e par le captage de Bacouel sur Selle. Un ch�teau d’eau 
est �galement localis� sur la commune de Vers sur Selle, � l’Est du centre bourg.
Un plan est annex� � cette notice du PLU.

ORDURES MENAGERES

C’est la Communaut� d’Agglom�ration � Amiens M�tropole � qui g�re le ramassage une fois 
la semaine en fonction de leur type. Des prescriptions d’ � Amiens M�tropole � sont jointes � 
cette notice.

EAUX PLUVIALES

Les eaux pluviales ont �t� analys�es sur la commune de VERS SUR SELLE. Un plan �tabli 
par � Amiens M�tropole � d�termine d’ailleurs les ouvrages existants. Aucun ruissellement 
n’intervient dans les zones urbanis�es ou � urbaniser.
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FRANCE TELECOM

Tout am�nagement du r�seau t�l�phonique de VERS SUR SELLE sera r�alis� conform�ment 
� l’article L 35 du code des P et T (service universel).

Raccordement au r�seau t�l�phonique :
L’autorit� qui d�livre les permis de construire exigera du b�n�ficiaire, la r�alisation et le 
financement de l’adduction souterraine du branchement t�l�phonique jusqu’aux �quipements 
qui existent au droit du terrain (domaines priv� et public). Ceci conform�ment � la loi n�85-
729 du 18 Juillet 1985, reprise par l’article L 332-15 du code de l’urbanisme et pr�cis�e par le 
protocole d’accord du 19 Janvier 1993 entre les Ministres de l’Environnement, des Postes et 
T�l�communications et le Pr�sident de France T�l�com.

LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Les voies de circulation desservant les �tablissements recevant du public, les b�timents 
industriels et les habitations doivent permettre l’acc�s et la mise en œuvre des moyens de 
secours et de lutte contre l’incendie. 

Il conviendra de respecter les normes r�glementaires � ce sujet, et de veiller � ce que 
l’implantation des points d’eau permette d’assurer la d�fense contre l’incendie au fur et � 
mesure de l’�volution de l’urbanisme et des implantations industrielles.


